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La commission thématique 1, chargé d'examiner les questions relatives aux principes fondamentaux, relations extérieures et langues, a tenu sa 13ème séance le jeudi 6 septembre 2001 à l'Office cantonal de la protection civile, à Granges-Paccot.





La commission a auditionné le professeur Joseph Voyame, ancien directeur de l'Office fédéral de la justice et auteur d’un avis de droit sur la question des langues. La commission a voulu savoir en particulier comment le principe de la territorialité doit être compris, quels sont les possibilités et problèmes lorsqu’on constitue des communes bilingues et quelle est l'influence de la Constitution fédérale totalement révisée sur l'autonomie cantonale.





Quant au principe de la territorialité, l'expert a souligné que tout dépend essentiellement de l'application et de l'interprétation de ce principe. Une application rigoureuse du principe de la territorialité assure l'homogénéité d'une communauté linguistique, mais elle nuit aussi à la compréhension entre les communautés linguistiques. Il  faudrait par conséquent appliquer ce principe avec la souplesse nécessaire.


La nouvelle Constitution fédérale s'exprime d'une façon plus détaillée sur la question des langues, mais elle laisse assez d'autonomie aux cantons. M. Voyame a recommandé d'introduire à Fribourg une disposition semblable à l'art. 20 Cst. fédérale. De plus, il a rappelé que la Constitution fédérale ne mentionne pas expressément le principe de la territorialité.


Lors des discussions sur le bilinguisme, il s'avérait qu'on avait toujours des questions sur l'école (bilingue). M. Voyame a attiré sur les difficultés administratives rencontrées en admettant des communes bilingues. De plus, il est toujours favorable à une limite assez stricte (30%) pour admettre une commune bilingue; par une telle limite, la stabilité des communes est assurée.





Après l'audition de M. Voyame, la commission poursuivit ses travaux concernant le lancement du concours pour le préambule. La présidente et d’autres membres de la commission vont clarifier la procédure à suivre en collaboration avec le secrétariat.
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